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Introduction
Rome (Agence Fides) – Avec de Dossier, nous continuons à présenter les grandes Institutions africaines qui s’occupent de souvenir et d’aider les Pays membres à améliorer leurs propres situations économiques et sociales, leur donner une « voix plus forte et plus claire » au plan international, en parvenant ainsi à avoir également un regard général sur certaines grandes régions géographiques du Continent. Lutter pour duracine la pauvreté n’est pas seulement le premier des Objectifs du Millénaire. C’est aussi un devoir de justice pour tous, et un facteur qui contribue à sauvegarder la vie de chaque citoyen, et la bonne cohabitation sociale au sein de la société et dans les rapports entre les Etats. Car, comme le déclarait déjà le Pape Jean Paul II dans son Message pour la Journée Mondiale de la Paix de 1993, il y a de graves « répercussions négatives que la situation de pauvreté de populations entières, finit par avoir sur la paix ».


De fait, la pauvreté se trouve souvent parmi les facteurs qui favorisent ou aggravent les conflits, et même les conflits armés. A leur tout, ces derniers entraînent des situations tragiques de pauvreté. Jean Paul II écrivait : « Une autre menace pour la paix s’impose… et devient toujours plus grave dans le monde : de nombreuses personnes, et même des populations entières vivent aujourd’hui dans des conditions de pauvreté extrême. La disparité entre riches et pauvres est devenue plus évidente, y compris dans les nations les plus développées au plan économique. Il s’agit d’un problème qui s’impose à la conscience de l’humanité, étant donné que les conditions dans lesquelles se trouve un grand nombre de personnes sont telles qu’elles sont une offense à la dignité naturelle, et compromettent, en conséquence, le progrès authentique et harmonieux de la communauté mondiale ».

Nous porterons notre attention sur les Institutions qui recueillent en macro-régions les Pays du continent Africain. Nous nous efforcerons de présenter de manière générale la situation des ces Etats, et de fournir des données précises qui peuvent aider à saisir la situation et les problèmes de ces Nations, en utilisant les sources des ces mêmes Institutions, là où c’est possible, mais aussi celles des agences de l’ONU, de la Banque Mondiale, et du Fonds Monétaire International.
Le Magistère du Pape et des Evêques 


Lors de la Solennité de la Fête-Dieu de 2009, le Pape Benoît  XVI a voulu rappeler de manière particulière « les centaines de millions de personnes qui souffrent de la faim. C’est une réalité absolument inacceptable, qui a de la peine à se redimensionner malgré les efforts des dernières décennies ».

Le rappel a été fait parce que, dans les jours qui suivaient, du 24 au 26 juin, se tenait à New-York la Conférence des Nations-Unies sur la crise économique et financière, et sur son impact sur le développement .Le Souverain Pontife a voulu souligner une fois encore l’attention que porte l’Eglise au drame de millions d’innocents, et le rôle des Institutions internationales, et en particulier des Nations-Unies.

« Du 24 au 26 de ce mois se tiendra à New York la conférence des Nations unies sur la crise économique et financière et son impact sur le développement. J'invoque sur les participants à cette conférence, et sur les responsables du bien public et du destin de la planète, l'esprit de sagesse et de solidarité humaine afin que la crise économique et financière actuelle se transforme en occasion capable de favoriser une plus grande attention à la dignité de chaque personne humaine et de promouvoir une distribution équitable du pouvoir de décision et des ressources, avec une attention particulière au nombre de pauvres, hélas, toujours croissant… (Je souhaite donc , a-t-il dit au terme de l’Angélus, qu'à l'occasion de la prochaine conférence de l'ONU, et qu'au siège des institutions internationales, on prenne des mesures partagées par toute la communauté internationale et que l'on fasse les choix stratégiques, parfois difficiles à accepter, qui sont nécessaires pour assurer à tous, aujourd'hui et à l'avenir, la nourriture fondamentale et une vie digne… » (Angélus, 14 juin 2009).


Et précisément, ces mêmes jours, on présentait à la FAO, à Rome, le rapport sur la faim dans le monde. Un record dramatique sera atteint en 2009 : un milliard et deux cents millions de personnes en état de malnutrition dans le monde. Cette augmentation récente de la faim, déclare le communique de presse, au niveau mondial, n’est pas la conséquence de collectes non suffisantes, mais de la crise économique mondiale qui a réduit les revenus et augmenté le chômage. Et ceci a de nouveau réduit la possibilité d’accès à la nourriture pour les pauvres. « La situation dangereuse de la récession économique mondiale, et de la persistance des prix alimentaires élevés dans de nombreux Pays, a conduit environ 100 millions de personnes de plus que l’année précédente au-delà du seuil de sous-nutrition chronique et de pauvreté chronique, a déclaré le Directeur Général de la FAO, M. Jacques Diouf. Cette crise alimentaire, qui frappe un sixième de toute la population mondiale, représente un risque sérieux pour la paix et pour la sécurité dans le monde. Nous avons besoin de tout e urgence de créer un large consensus concernant le déracinement total et rapide de la faim dans le monde, et d’entreprendre des actions nécessaires pour l’obtenir ».

« Les Nations pauvres, a souligné encore M. Diouf, doivent être dotées des instruments économiques et politiques nécessaires pour donner un élan à la production et à la productivité de leur secteur agricole. Les investissements dans l’agriculture doivent augmenter, parce que, pour la majorité des Pays pauvres, un secteur agricole en bonnes conditions est essentiel pour combattre les problèmes de la faim et de la pauvreté, et est une condition préalable indispensable pour la croissance économique générale ».


Cet état des choses a été appelé « le plus grand scandale de notre temps ». En effet, la FAO déclare elle-même que l’agriculture est aujourd’hui en mesure de nourrir entièrement douze milliards de personnes. En revanche, chaque cinq secondes, un enfant meurt de faim. C’est un problème d’accès à la nourriture. Et la responsabilité est de cet « ordre mondial cannibale » ainsi appelé par M. Jean Ziegler, Conseiller pour les Droits de l’Homme, « parce qu’il est construit par l’oligarchie du capital financier. C’est un ordre mondial homicide, et absurde en même temps, parce qu’il tue sans raisons ».

Durant l’année écoulée, on a beaucoup parlé de la crise financière et des graves conséquences qu’elle a apportées y compris dans lm’&économie réelle. Mais elle retombe surtout sur les déshérités : elle frappe dans les « favellas » brésiliennes, dans les bidonvilles de Nairobi. Les chiffres donnés par la FAO sur le l’augmentation du nombre des personnes victimes de malnutrition, est impressionnant. En regardant cette géographie des affamés, nous voyons que, à la première place, se trouvent l’Asie et l’Océanie avec 642 millions de personnes : un nombre exorbitant, qu’il faut toutefois replacer dans le cadre d’une population de quatre milliards de personnes. Le pourcentage le plus élevé, concerne, c’st triste de le constater, une fois encore, l’Afrique sub-saharienne avec 265 millions de personnes affamées, un tiers de habitants. Viennent ensuite l’Amérique Latine avec 53 millions, le Nord de l’Afrique et le Moyen-Orient avec 42c millions.

Dans la Lettre que le Pape Benoît XVI avait envoyée au Premier Ministre anglais, M. Gordon Brown, à l’occasion du Sommet du G20 qui s’est tenu à Monde le 2 avril 2009, le Saint-Père avait déjà demandé « avec urgence les mesures nécessaires pour stabiliser les marchés financiers, et permettre aux entreprises et aux familles de surmonter la période présente de grave récession, pour relancer une croissance soutenable de l’économie mondiale, et pour réformer de manière substantielle les systèmes de stabilité gouvernementale globale, afin que cette crise ne se répète pas à l’avenir, en évitant des solutions reposant sur l’égoïsme nationaliste et sur le protectionnisme ».

Dès son retour de son Voyage Apostolique en Afrique, le Saint-Père a parlé de l’Afrique comme d’une réalité « où il a pu toucher de la main la réalité d’une pauvreté brûlante et d’une exclusion chronique, que la crise risque d’aggraver de manière dramatique, et aussi des ressources humaines extraordinaires dont jouit ce Continent, et qu’il peut mettre à la disposition de toute la planète ».

Le Saint-Père a mis ensuite le doigt sur l’absence des Pays pauvres ou en voie de développement dans les endroits où se prennent les décisions au niveau planétaire. L’Afrique sub-saharienne est présente avec un unique Etat et quelque Organisme Régional. « Cette situation doit amener les participants au Somment à une réflexion profonde, parce que, précisément, ceux dont la voix a le moins de force sur la scène politique sont ceux qui souffrent le plus des dégâts d’une crise dont ils ne portent pas la responsabilité. Et puis, à long terme, ils sont ceux qui ont le plus de potentialités  pour contribuer au progrès de tous ». 


Le Saint-Père ne cesse de soutenir le rôle fondamental des grandes organisations internationales, conscient que seules ces réalités peuvent fournir des indications qui sont d’une certaine manière plus justes, parce qu’elles sont prises dans un contexte général d’écoute de toutes les voix. « En conséquence, il faut recourir aux mécanismes et aux instruments multilatéraux qui existent dans le complexe des nations-Unies et des Agences qui leur sont reliées, afin que soit écoutée la vois de tous les Pays du monde, et afin que les mesures décidées lors des rencontres du G20 soient partagées par touts ».


Et comment ne souligner le facteur, la responsabilité humaine, dans le bien et dans le mal, de la crise actuelle. L’homme est toujours au centre de l’attention et des solutions possibles. « Dans le même temps, déclare encore le Message, je voudrais ajouter un autre motif de réflexion pour le Sommet. Les crises financières éclatent à un moment où, à cause de la diminution d’un comportement éthique correct, manque la confiance des agents économiques dans les instruments et dans les systèmes financiers. Toutefois, la finance, le commerce et les systèmes de production sont des créations humaines contingentes qui, lorsqu’elles deviennent objet d’une confiance aveugle, portent en elles la racine de leur échec. Le seul fondement vrai et solide est la confiance en l’homme. Pour cela, toutes les mesures proposées pour endiguer la crise, doivent chercher, en dernière analyse, à assurer la sécurité aux familles et la stabilité aux travailleurs, et à rétablir, par des règles opportunes et des contrôles, l’éthique dans les finances. La crise actuelle a soulevé le spectre de l’annulation ou de la réduction drastique des plans d’aide extérieure, spécialement pour l’Afrique et pour les autres Pays moins développés. L’aide au développement, y compris les conditions commerciales et financières favorables aux Pays moins développés, et la remise de la dette extérieur des Pays les plus pauvres et les plus endettés n’a pas été la cause de la crise et, pour  un motif de justice fondamentale, elle ne doit pas en être la victime ».

Et comme il a été dit précédemment, cette année, selon les estimations de la FAO, à cause principalement des chocs contemporains de la crise économique et des prix élevés des produits alimentaires, le nombre des personnes victimes de la faim a augmenté globalement de 11%. Et malheureusement, presque toute la population sous-alimentées vit dans la Pays en voie de développement.

Le problème de la sous-alimentation, on l’a vue, n’est pas dû au manque de pluies, des récoltes ou du peu de terres cultivables, mais uniquement au mécanisme pervers de la finance sauvage et du marché sans éthique et sans règles pour le bien commun. La spéculation des biens d’alimentation primaire, et la production des biocarburants sont deux des principales causes de l’augmentation de la malnutrition. Aujourd’hui, les consommateurs des Pays pauvres doivent dépenser 60% de leur revenu. La chute de leur pouvoir d’achat a été dramatique. D’après Monsieur Jacques Diouf, « cette crise est une menace sérieuse pour la paix mondiale ».


Le Saint-Père a encore déclaré: “Si l’o doit relever un élément central de la crise actuelle dans un déficit d’éthique dans les structures économiques, cette crisse elle-même nous enseigne que l’éthique n’est pas ‘en dehors’ de l’économie, mais ‘au-dedans’, et que l’économie ne fonctionne pas si elle ne contient pas en elle cet élément éthique. C’est pourquoi, la confiance retrouvée dans l’homme, qui doit guider chaque pas vers la solution de la crise, trouvera sa concrétisation la meilleure dans le renforcement courageux et généreux d’une coopération internationale capable de promouvoir un développement humain et intégral réel. La confiance réelle dans l’homme, et surtout la confiance dans les hommes et dans les femmes les plus pauvres – de l’Afrique et d’autres régions du monde, touchés par la pauvreté extrême – sera la preuve que l’on veut vraiment sortir de la crise, sans exclusions, et de manière permanente, et que l’on veut éviter résolument la répétition de situations semblables à celles qu’il nous faut vivre actuellement ».

Il ressort de tout cela que la lutte contre la pauvreté exige une coopération au plan économique et au plan politique, qui permette à la communauté internationale, et en particulier aux Pays pauvres, de trouver et de mettre en pratique des solutions coordonnées, pour affronter ces problèmes, en réalisant un cadre efficace pour l’économie.


En donnant un regard sur la situation sociale et sur les autres problèmes de l’Afrique, dans le document des « Lineamenta », préparés pour la Deuxième Assemblée Spéciale du Synode des Evêques pour l’Afrique du mois d’octobre prochain, on peut lire que l’Eglise « ne peut passer sous silence le fait que de nombreuses situations préoccupantes que l’Exhortation de 1994 dénonçait, se sont aggravées, et laissent entrevoir un avenir incertain : « La détérioration généralisée de la qualité de la vie, l’insuffisance des moyes pour la formation des jeunes, le manque de services sanitaires et sociaux élémentaires, avec, comme conséquence, la persistance de maladies endémiques, la diffusion du terrible fléau du SIDA, le poids pesant et parfois insupportable de la dette internationale, l’horreur des guerres fratricides alimentes par un trafic d’armes sans scrupules, le spectacle honteux et misérable des réfugiés et des personnes déplacées », demandent avec force un engagement de tous. Des paroles très dures ont été prononcées contre les absurdes et « horribles massacres qui se sont produits dans plusieurs régions d’Afrique ». Pour chercher à expliquer lause des guerres en Afrique, on se trouve devant des motifs divers. Certains prétendent que c’est parce qu’il y a beaucoup de jeunes, d’autres, parce que ce sont les jeunes qui vont de l’avant vers l’autonomie vis-à-vis des anciens colonisateurs ; d’autres invoques des causes ethniques et tribales. Quoi qu’il en soit, c’est une donnée impressionnante de voir que la plus grande partie des conflits se déroule dans le Continent, et que, pour la plus grande partie, ils passent sous silence dans l’opinion publique mondiale.

L’Eglise veut être présente et active dans la lutte contre a pauvreté et contre l’injustice, constamment suscitée à intervenir « par des indicateurs et des chiffres : l amortalité infantile continue à croître. Depuis plus de dix ans, dans les Pays les plus pauvres d’Afrique, le revenu continue à diminuer de manière constante. L’accès à l’eau potable reste, pour beaucoup, très difficile encore. Au niveau global, la grande majorité de la population africaine vit dans une état de manque de biens et de services de première nécessité. La situation actuelle du Continent ne peut pas ne pas interroger les consciences ». Et surtout, un des maux les plus enracinés, est la dépendance permanente vis-à-vis des Occidentaux. « L’Afrique, aujourd’hui plus que jamais, dépend des Pays riches, et elle est, plus que tout autre Continent, vulnérable à leurs manœuvres directes à donner d’une man et à reprendre le double avec l’autre, et à maintenir un puissant contrôle sur le déroulement de la vie économique, sociale, c’est-à-dire sur la vie culturelle des Pays africains ». Les Evêques ne cachent pas le manque grave de justice et d’attention qui existe dans les moyens d’information, dans les organismes internationaux, et dans l’opinion publique mondiale ; raison pour laquelle « l’Afrique est oubliée consciemment du monde qui se construit. On ne s’en souvient que lorsqu’il faut en montrer les misères ou l’exploiter ». Il faut s’interroger et chercher « quel levier il faut alors actionner pour ouvrir une brèche d’espérance dans cette sorte de mur qui bouche l’horizon socio-économique africain ».

Le contexte social africain a changé de manière significative depuis le Synode de 1994. Même s’ils ont été déterminés, dans les grandes lignes, les grands problèmes fondamentalement humains restent inchangés, mais il y a aussi des données positives qui invitent à regarder avec espérance et avec courage l’avenir du Continent. Une nouvelle ère, même si elle timide, d’une culture démocratique, comme l’attestent les différentes élections qui ont eu lieu dans tout le Continent, est certainement un des signes les plus positifs et les plus beaux de ces dernières décennies. Pendant la période de transition politique de plusieurs Pays, le désir de l’Eglise de rester impartial dans la conduite des affaires politiques, a été reconnu et applaudi. En outre, les dirigeants africains ont pris une conscience plus grande de leur responsabilité historique, pour ce qui concerne les conflits, parfois sanguinaires, provoqués par les élections (signes de croissance politique d’un Etat de Droit). Ils assurent eux-mêmes la médiation dans les Pays en crise, ou cherchent des voies pacifiques. Pour ce qui concerne l’ensemble du Continent, la création de l’Union Africain et du Nouveau Partenariat pour le Développement Africain (NEDAP), est à accueillir comme signe d’une volonté, de la part des responsables politiques, d’offrir une vision et un cadre stratégiques, pour permettre à l’Afrique de sortir de la pauvreté et de la marginalisation, dans un mouvement général de mondialisation.

Comme i a été déclaré dans la présentation de « L’Instrumentum Laboris », « il se manifeste ainsi que la situation de déshumanisation et d’oppression qui afflige les peuples africains, n’est pas irréversible ; au contraire, elle place chacun face à un problème, celui de la conversion, de la sainteté et de l’intégrité ».
Un regard général sur les grandes régions de l’Afrique du Nord et l’Afrique Occidentale


Lors de la dernière Réunion de la Conférence Episcopale Régionale du Nord de l’Afrique, (CERNA), au mois de juin 2009, les Evêques ont rappelé les lignes directrices de la pastorale, comme l’a rappelé l’Agence Fides. « Pastorale des étudiants, rôle des communautés religieuses, participation à la Deuxième Assemblée Spéciale pour l’Afrique du, Synode des Evêques, approfondissements théologiques de la Mission.


A propos des étudiants de l’Afrique Sub-saharienne, qui étudient dans les Universités de l’Afrique du Nord, les Evêques se sont demandés comment ils pouvaient contribuer à la formation de ceux qui seraient les futurs cadres dirigeants de leurs Pays, et comment les soutenir « dans leur responsabilité d’être le visage de l’Eglise dans un monde universitaire essentiellement musulman ». Chaque Diocèse de l’Afrique du Nord cherche à leur donner une assistance humaine et spirituelle, et une formation complète, pour les aider à mûrir comme laïcs engagés dans leurs Pays et dans leurs Eglises. Les Evêques ont souligné l’importance de la présence et de l’engagement des communautés religieuses. 

« Nous constatons qu’il y a de nombreux départs dus au vieillissement, déclarent les Evêques de la CERNA dans leur Communiqué final, mais nous nous réjouissons de voir l’arrivée de nouvelles communautés provenant à présent de tous les Continents : elles acceptent de venir pour continuer notre présence ecclésiale dans la région ». Ces communautés religieuses, remarquent les Evêques, acceptent le problème de l’inculturation au Maghreb, et en particulier d’apprendre la langue, d’avoir une bonne connaissance de l’islam, dans la tradition spirituelle des Eglises locales, marquées par des figures comme Charles de Foucauld. Pendant la réunion de la CERNA, on a préparé aussi la participation de ses propres Délégués à la Deuxième Assemblée Spéciale pour l’Afrique du Synode des Evêques. Les interventions des Evêques de la CERNA porteront sur quatre problèmes qui sont spécifiques de leur région : le dialogue islamo-chrétien, les étudiants, les migrants, et les diversités culturelles.

La situation des Pays du Nord de l’Afrique est assez différente de celles du reste du Continent, en raison surtout des facteurs économiques liés en particulier au pétrole, des facteurs historiques, culturels et religieux. Les Pays de cette Régions sont les suivants : Algérie, Libye, Maroc, Tunisie, Soudan et Egypte.

D’après les statistiques fournies par l’ONU, la population comptait 189.562.000 habitants en 2005, mais arrivera à 206.295.000 habitants, et prévoit ainsi une augmentation de 8,8%, avec un pourcentage de 98% de musulmans. L’islam a pénétré dans ces régions dès le VII° siècle pour des raisons religieuses et économiques. Après avoir conquis la Péninsule Arabe, ces tribus arabes nomades, fors de leur conviction religieuse d’instaurer le monothéisme dans toutes les régions connues, se dirigèrent vers l’ouest, et conquirent en peu de temps toute la région du, Nord de l’Afrique. Toute la région fut islamisée. Et, aujourd’hui encore, elle en est fortement marquée dans tous les domaines/

Les Pays de l’Afrique Occidentale comptaient une population de 272.505.000 habitants en 2005, et, avec le taux de croissance qui s’élève à 12,8%, il devrait y avoir 307.436.000 habitants en 2010.

Le facteur religieux explique le taux de natalité, mais, dans les économies rurales, comme c’est le cas dans la plus grande partie des Pays africains, et selon une tradition séculaire, les enfants sont un don, et un « investissement » pour la famille, qui obtient ainsi une force de travail et une main-d’œuvre pour sa propre subsistance, et pour la vieillesse

La situation démographique du Continent, qui présente un des pourcentages de croissance le plus élevé dans le monde, présente des différences selon les Pays. Nous indiquons ci-dessous ceux qui représentent le plus la croissance démographique du Continent.

Tanzanie 4.2%; Soudan 4.0; République Démocratique del Congo 6.5%; Afrique du Sud 5.0; Egypte 7.8%; Nigéria 15.4; Ethiopie 8.6. 


Les données sur la distribution de population dans le territoire ne sont pas moins intéressantes.


Les Pays qui ont le pourcentage le plus élevé de population qui vit dans les zones rurales sont les suivants : Burkina Faso environ 80%; Malawi 82%; Rwanda 82%; Ethiopie 83%; Niger 83%; Ouganda 855; Burundi 85%; le pourcentage général pour l’Afrique est de 60%.


Pour ce qui concerne la possibilité d’accès au bien vital de l’eau potable, il y a malheureusement des Pays qui ont toujours des valeurs négatives très forts d’accès à l’eau : Ethiopie 22%, Somalie 28%; Tchad 42%; Mozambique 44%; Guinée Equatoriale 44%; Niger 45%; République du Congo 45%.

Pendant les années 2007-2008, l’Afrique a connu une croissance économique importante, sans oublier toutefois le contexte toujours « en retard », arriéré ; mais la crise a touché les Etats africains, en marquant une baisse de croissance de 5,7%, légèrement en dessous de 6,1% en 2007. Cette réduction, d’après la Banque Mondiale, est due à deux facteurs : la flambée des prix des denrées alimentaires et du pétrole a réduit de manière significative la demande interne des biens de consommation et donc la baisse de la demande de ces biens de consommation. ; Et puis, les turbulences financières du deuxième semestre de 2008, ont entraîné la chute de demande extérieure, qui a pesé négativement sur les économies non diversifiées et non ouvertes de l’Afrique.


La croissance de 2008 se répartit de la manière suivante dans les grandes régions :

L’Afrique de l’Est a eu la croissance la plus forte avec 7,3%, grâce aux résultats remarquables de l’Ethiopie, du Rwanda, et du Soudan ; une croissance modérée pour le Nord de l’Afrique, avec 5,4%, et 5,8%, pour l’Afrique de l’Ouest ; l’Afrique Centrale a enregistré le niveau le plus bas avec 5% à cause en partie par le ralentissement qu’ont connu le Tchad et la République Centrafricaine.

La croissance moyenne du PIL dans le Nord de l’Afrique a été de 5,3% en 2007, et de 5,8% en 2008. On prévoit toutefois un ralentissement important en 2009, de 3,3%, avant d’augmenter de 4,1% en 2010. Tous les Pays du Nord de l’Afrique connaîtront une croissance plus lente en 2009, à cause des réductions dans la production du pétrole, et dans la venue des touristes. Le Maroc et la Tunisie ont une production  et des exportations plus diversifiées, ce qui les rend moins vulnérables à la réduction de la demande qui découle de la crise, mais la croissance y sera toutefois plus lente.

Le contraste avec la croissance prévue pour 2009 est évident. Toutefois, l’impact de crise mondiale devrait se faire sentir avec plus de force dans les Pays exportateurs de pétrole (et exportateurs de minerais), par rapport aux économies plus diversifiées, et aussi dans les Pays exportateurs de certains produits agricoles de base comme les boisons. Aussi, les importateurs de pétrole peuvent s’attendre à une croissance du PIL, de 3,3% en 2009, par rapport au 2,4% des Pays exportateurs de pétrole.


Un facteur important qui compte dans le ralentissement de la croissance chez les Pays exportateurs de pétrole, est la supposition que les membres africains de l’OPEC (Algérie, Angola, Libye, et Nigéria) respecteront pleinement l’accord auquel est parvenue cette Organisation, qui a décidé de réduire les taux de production, pour tenter de maintenir les prix du pétrole.


La croissance du PIL devrait se voir en 2010, quand la moyenne du taux de croissance du PIL, en termes réels, devrait être, pour le Continent, aux environs d’une moyenne de 4,5%. Le tableau suivant, du Fonds Monétaire International, présente la moyenne de la croissance du PIL pour les grandes régions, et sa croissance en référence aux importations et aux exportations de pétrole.

Le tableau suivant de la Banque Mondiale fournir les données concernant la population, la densité par km², le PIL national, et le PIL « pro capite », dollars, et la moyenne de croissance.

	
	Population
	densité population
	PIL  
	PIL pro capite             
	Croissance annuelle du PIL

	 
	(milliers)
	(pop / km2)
	(en millions de Dollars)
	 (en  USD)
	(moyenne 2000-2008)

	Algérie
	34 373
	14
	208 113
	6 054
	3,8

	Angola
	18 021
	14
	134 722
	7 699
	12,4

	Bénin
	8 662
	82
	12 521
	1 345
	4,3

	Botswana
	1 921
	3
	24 673
	12 948
	5,1

	Burkina Faso
	15 234
	54
	18 478
	1 215
	5,2

	Burundi
	8 074
	331
	2 997
	 338
	2,4

	Cameroun
	19 088
	40
	44 167
	2 334
	3,7

	Cap-Vert
	 499
	132
	1 971
	3 634
	6,4

	Rép. Centrafricaine
	4 339
	7
	3 866
	 874
	1,9

	Tchad 
	10 914
	9
	11 697
	1 055
	8,4

	Comores 
	 661
	336
	 785
	 913
	1,9

	Congo 
	3 615
	11
	16 071
	4 177
	4,4

	Rép. Dem. du Congo.
	20 591
	28
	21 264
	 329
	3,6

	Côte-d'Ivoire
	64 257
	61
	34 863
	1 777
	0,0

	Djibouti
	 849
	36
	1 980
	2 336
	3,4

	Egypte *
	81 527
	76
	454 460
	5 914
	5,0

	Guinée Equatoriale 
	 659
	18
	17 462
	33 600
	20,3

	Erythrée
	4 927
	48
	3 743
	 748
	0,3

	Ethiopie*
	80 713
	79
	68 307
	 802
	6,8

	Gabon
	1 448
	5
	23 454
	17 371
	2,1

	Gambie
	1 660
	171
	1 587
	 905
	5,1

	Ghana
	23 351
	103
	29 965
	1 251
	5,4

	Guinée
	9 833
	38
	10 691
	1 117
	3,0

	Guinée-Bissau
	1 575
	60
	 905
	 519
	1,4

	Libéria
	3 793
	39
	1 948
	 494
	3,7

	Libye
	6 294
	3
	73 923
	11 765
	5,1

	Malawi
	14 846
	148
	8 602
	 602
	3,8

	Mali
	12 706
	10
	14 649
	1 152
	4,6

	Mauritanie
	3 215
	3
	6 488
	2 025
	4,4

	Maroc
	31 606
	69
	139 852
	4 425
	4,8

	Namibie
	2 130
	3
	12 869
	6 122
	4,8

	Niger
	14 704
	11
	9 795
	 665
	4,4

	Nigeria
	151 212
	162
	315 823
	2 085
	8,4

	São Tomé e Principe
	 160
	165
	 257
	1 605
	5,7

	Sénégal
	12 211
	64
	21 048
	1 659
	4,2

	Sierra Leone
	5 560
	82
	5 194
	 870
	10,3

	Soudan
	41 348
	16
	87 020
	2 206
	7,6

	Togo
	6 459
	121
	4 884
	 722
	1,3

	Tunisie
	10 169
	66
	91 264
	8 742
	4,9

	Afrique
	987 092
	85
	2 675 993
	2 777
	5,3

	
	
	
	

	Sources: Nations-Unies  2008. IMF World Economic Outlook (Octobre 2008), Banque Mondiale World Development Indicators (Mars 2009).

	


Comme on le voit, seuls trois Pays ont connu une croissance comprenant deux chiffres ; tous les autres présentent des chiffres plus modestes.

Le tableau suivant donne la marche générale du PIL pour le Continent Africain de 2000 à 2008 :
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Un autre indicateur important pour avoir une idée de la situation du Continent, concerne les données de l’inflation, c’est-à-dire la modification des prix à la consommation, d’un panier de base de la vie quotidienne.


A cause de la spéculation de l’année écoulée sur les ^prix des biens de première nécessité, l’Afrique a vu monter l’inflation à des niveaux contenant deux chiffres, la première fois depuis les années 1990. 

Parmi les niveaux les plus élevés, signalons la République Démocratique du Congo avec 26,6% Sao Tomé e Principe avec 25,9%.

L’Afrique de l’Ouest a connu une moyenne de 10,6% et le Nord de l’§Afrique 8,1%, le taux le plus bas du Continent.

Le tableau suivant donne les valeurs de l’inflation pour le Continent Africain de 2000 à 2008
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Les objectifs du Millénaire sont un autre indicateur de ces grandes régions: tout en étant conscients que le but de la Déclaration du Millénaire ne sera pas atteint avant 2015, en particulier pour ce qui concerne le déracinement de la pauvreté, nous pouvons signaler les progrès les plus consistants sur la parité entre la nature de la femme et le renforcement de la position de la femme. En particulier, la présence des femmes dans les Parlements, atteint des niveaux significatifs dans la région Sub-saharienne, passant de 7,2%en 1990 à 17,3% en 2007, niveaux qui sont plus élevés que pour les Parlements occidentaux. Seul, le pourcentage concernant le Nord de l’Afrique, pourcentage déjà très bas, est passé de 2,6% en 1990 à 1,8% en 1997, selon les dernières données officielles 

Le seuil de pauvreté, c’est-à-dire un dollar par jour, est une donnée supplémentaire pour comprendre dans quelles conditions vivent les populations africaines. Une fois encore, le Continent africain se signale par la présence de nombreux Etats comptant un pourcentage très élevé de personnes qui doivent vivre avec moins d’un dollar par jour, et une autre partie importante, avec deux dollars. Seuls les Etats du Nord de l’Afrique ont des valeurs acceptables. Nous sommes bien loin des niveaux des Pays riches Occidentaux, ou de ceux qu’on appelle les Pays émergents.

Le tableau suivant donne les pourcentages par rapport au total de population
	
	
	
	Moins de 1 dollar
	Moins de  

2 dollars

	
	Algérie
	1995
	0,9
	...

	
	Angola
	2000
	54,3
	...

	
	Bénin
	2003
	47,3
	73,7

	
	Botswana
	1994
	31,2
	…

	
	Burkina Faso
	2003
	56,5
	81,0

	
	Cameroun
	2001
	32,8
	50,6

	
	Cap-Vert
	2001
	20,6
	...

	
	République

.Centrafricaine
	2003
	62,4
	...

	
	Tchad
	2003
	61,9
	...

	
	Congo  
	2005
	54,1
	...

	
	République. Dém. Congo
	2006
	59,2
	...

	
	Côte-d'Ivoire
	2002
	23,3
	48,8

	
	Egypte
	2005
	2,0
	43,9

	
	Guinée Equatoriale
	...
	...
	...

	
	Gabon
	2005
	4,8
	...

	
	Gambie
	2003
	34,3
	82,9

	
	Ghana
	2006
	30,0
	78,5

	
	Guinée
	2003
	70,1
	50,2

	
	Guinée-Bissau
	2002
	48,8
	96,7

	
	Libéria
	2007
	83,7
	...

	
	Libye
	...
	...
	...

	
	Malawi
	2004
	73,9
	76,1

	
	Mali
	2006
	51,4
	90,6

	
	Mauritanie
	2000
	21,2
	63,1

	
	Maroc
	2007
	2,5
	14,3

	
	Niger
	2005
	65,9
	85,3

	
	Nigeria
	2004
	64,4
	90,8

	
	São Tomé e Principe
	...
	...
	...

	
	Sénégal
	2005
	33,5
	63,0

	
	Seychelles
	...
	...
	...

	
	Sierra Leone
	2003
	53,4
	74,5

	
	Soudan
	...
	...
	...

	
	Togo
	2006
	38,7
	...

	
	Tunisie
	2000
	2,6
	6,6


Le tableau suivant montre la classification des Etats selon leur niveau économique

	Banque Mondiale: Liste des Economies 
(Avril 2009)
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	Economie
	Code
	 
	Région

	 
	
	 
	 

	Algérie
	Lower middle income
	IBRD
	 

	Angola
	Lower middle income
	IDA
	 

	Bénin
	Low income
	IDA
	HIPC

	Burkina-Faso
	Low income
	IDA
	HIPC

	Cameroun
	Lower middle income
	IDA
	HIPC

	Cap-Vert
	Lower middle income
	IDA
	 

	République Centrafricaine
	Low income
	IDA
	HIPC

	Tchad
	Low income
	IDA
	HIPC

	Rep. Dém. Congo,
	Low income
	IDA
	HIPC

	Congo, Rep.
	Lower middle income
	IDA
	HIPC

	Côte-d'Ivoire
	Low income
	IDA
	HIPC

	Egypte, (Arab. Rép.)
	Lower middle income
	IBRD
	 

	Guinée Equatoriale 
	High income: non OECD
	IBRD
	 

	Gabon
	Upper middle income
	IBRD
	 

	Gambie
	Low income
	IDA
	HIPC

	Ghana
	Low income
	IDA
	HIPC

	Guinée
	Low income
	IDA
	HIPC

	Guinée-Bissau
	Low income
	IDA
	HIPC

	Liberia
	Low income
	IDA
	HIPC

	Libye
	Upper middle income
	IBRD
	 

	Mali
	Low income
	IDA
	HIPC

	Mauritanie
	Low income
	IDA
	HIPC

	Maroc
	Lower middle income
	IBRD
	 

	Mozambique
	Low income
	IDA
	HIPC

	Niger
	Low income
	IDA
	HIPC

	Nigeria
	Low income
	IDA
	 

	São Tomé and Principe
	Low income
	IDA
	HIPC

	Sénégal
	Low income
	IDA
	HIPC

	Sierra Leone
	Low income
	IDA
	HIPC

	Soudan
	Lower middle income
	IDA
	HIPC

	Surinam
	Upper middle income
	IBRD
	 

	Togo
	Low income
	IDA
	HIPC

	Tunisie
	Lower middle income
	IBRD
	 

	 
	
	 
	 


I

Les Pays sont répartis selon le revenu national, les “lower” sont ceux qui ont moins de 935 dollars par an ; les « lower middle » entre 936 et 3.075 ; les « upper middle » entre 3.706 et 11.455 ; les « high income » plus de 11.456

Le Code IDA indique ceux qui, en 2007, avaient un revenu de moins de 1 dollar par jour, et obtiennent des prêts très favorables pour pouvoir soutenir leur propre économie.
HIPC: indique les Pays fortement endettés

Les Institutions des grandes régions économiques de l’Afrique :

Union Arabe du Maghreb (UMA)

L'UMA (Union des Etats Arabes du Maghreb) a été fondée le 17 février 1989, quand le Traité qui créait l’Union du Maghreb Arabe a été signé par cinq Chefs d’Etat à Marrakech.

En plus de la signature du Traité, le Sommet de Marrakech a adopté dune Déclaration solennelle pour l’Institution de l’UMA, et le programme de travail de l’Union. Au cours d’autres Sommets, le Conseil de Présidence a adopté plusieurs résolutions, et notamment : compléter les structures de l’UMA, comme le prévoyait la Constitution ; l’adoption de Conventions entre les Etats du Maghreb, dans différents secteurs ; l’adoption de programmes pour l’exécution du travail mis en route par les autorités de l’UMA.

Le fondement est la confiance en des liens forts qui unissent les peuples du Maghreb Arabe en raison de leur histoire commune, de leur religion et de leur langue.

La création d’une Union, comme réponse aux profondes et fortes aspirations de ces peuples et de leurs dirigeants, renforcera encore les relations existant entre les Membres, et leur donnera une plus grande possibilité de trouver les moyens adéquats pour aller de l’avant vers une intégration plus profonde. De cette manière, cela donner une occasion à l’Union, de prendre un poids spécifique qui lui permettre de contribuer de manière efficace à l’équilibre global, à la consolidation de la paix, au sein de la communauté Internationale, et à renforcer la paix et la sécurité. Si l’on considère que la construction de l’Union requiert des instruments et des convergences, elle institue donc des normes communes pour la réalisation de la solidarité entre ses membres, et leur développement économique et social. Mais c’est un objectif à long terme qui comprend le poids à avoir au sein du monde et du Continent Africain, en vue, probablement, d’une défense des droits et des possibilités de l’identité arabe et d’une unité arabe, comme point de départ pour une union plus vaste, avec les autres Pays Africains.

Le Traité qui crée l’UMA, comprend les objectifs suivants : le renforcement des relations fraternelles qui lient les Etats membres et leurs peuples ; parvenir au progrès et au bien-être de leurs communautés et à la défense de leurs droits ; la réalisation progressive de la libre circulation des personnes, des marchandises et des capitaux entre les Etats Membres ; l’adoption d’une politique commune dans tous les secteurs. En termes économiques, une politique destinée à garantir le développement industriel, commercial, et le développement social des Etats membres.

Avec la perspective de création d’une union économique entre les cinq Etats du Nord de l’Afrique, on a établi une procédure qui comprend des étapes successives : instituer une zone de libre échange avec le démantèlement de toutes les barrières tarifaires et non-tarifaires pour le commence entre les Pays Membres ; créer une Union  des Douanes avec l’adoption d’un tarif extérieur commun vis-à-vis du reste du monde ; un marché commun qui devrait favoriser l’intégration des économies du Maghreb. 
Le 30 avril 2009, s’est tenu un séminaire de haut niveau politique et institutionnel, organisé par l’ « International Studies Association » (AEI), pour répondre à la question de la crise économique mondiale, et qui nous aide à avoir plus informations « locales ».

On a déclaré à l’unanimité que la crise était pire que tout ce qui aurait pu être dit ou prévu par les uns ou par les autres, et que, en outre, elle frappait indistinctement toutes les économies du monde. Les Pays du Maghreb, liés économiquement à ceux de l’Union Européenne, ne peuvent en être exempts, même si l’impact auquel ils sont soumis est plus supportable qu’ailleurs ; mais, personne, parmi les nombreux participants au débat, ne s’est aventuré à prévoir un terme, ou pour le dire de manière plus directe, une perspective de sortie du tunnel.

Habib Ben Yahia, Secrétaire Général de l’UMA, a déclaré: “Cette crise doit être considérée par la communauté Internationale en général, et en particulier par les Pays du Maghreb, comme une occasion, une possibilité, une chance, et non comme une menace ». Il a souligné que les dernières études faites par des Institutions Internationales spécialisées sur les répercussions de la crise, avaient montré que les retombées de la crise sur les Pays du Maghreb « seraient plus modérées lors de la prochaine période » ; Quoi qu’il en soit, cela requiert une vigilance de la part des Pays de la région ». M. Ben Yahia a demandé de renforcer le partenariat du Maghreb dans le secteur de la construction et du lancement d’actions communes de « marketing » dans le domaine du tourisme. Il a demandé également d’augmenter els efforts en matière d’industrie automobile, étant donné sa forte intégration dans les économies de la plus grande partie des Pays industrialisés.
Le Ministre Tunisien des Fiances, M. Mohamed Rachid Kéchiche, a indiqué que la Tunisie avait une puissante base économique, et pouvait certainement contribuer à réaliser la relance du plan économique décidé par l’Etat, afin de stimuler l’activité économique. Il a rappelé que le taux de croissance attendu pour 2009 était estimé à 4,5%, malgré la récession économique mondiale. Le Ministre a examiné en outre les mesures de soutien pour les entreprises, et a déclaré qu’un bon usage des ressources disponibles était un élément important et significatif de garantie pour atteindre les objectifs espérés, et conserver les sommes pour le budget et la réduction de la dette publique. M. Mohamed Rachid Kéchiche a souligné enfin l’occasion offerte au Maghreb par la crise, pour progresser dans l’intégration économique, et a invité à créer des mécanismes appropriés pour faciliter les investissements et les échanges de la région, et aider à la réalisation du projet d’intégration de la Région.

L’ancien Premier Ministre algérien, M. Sid Ahmed Ghozali, a lancé un appel en demandant aux Pays du Maghreb à dépasser « leurs obstacles politiques temporaires » pour pouvoir opter pour un choix en faveur « d’une perspective à long terme ». Pour lui, en effet, un effort fédéral aura une issue négative, s’il ne se fonde pas sur des bases communes.
Communauté Economique de l’Afrique Occidentale (ECOWAS)


La Communauté Economique des Etats de l’Afrique Occidentale se compose de 15 Etats : Bénin, Burkina-Faso, Cap- Vert, Côte-d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone.


Fondée le 28 mai 1975 à Lagos au Nigéria, sa mission consiste à promouvoir l’intégration économique dans tous les domaines de l’activité économique, et en particulier dans l’industrie, les transports, les télécommunications l’énergie, l’agriculture, les ressources naturelles, les questions monétaires et financières, dans les domaines de la culture et du social des systèmes socio-économiques de ses Membres.


Le Traité de fondation de la communauté a institué la Banque ECOWAS pour les investissements et pour le développement ((EBID), avec deux sous-sections : le Fonds pour le Développement Régional (ERDF), et la Banque d’Investissements Régionaux (ERIB). Toute la structure, réorganisée à plusieurs reprises, est devenue définitivement opérationnelle au mois de juin 2006. 

EBID a son Siège à Lomé, et possède deux secteurs d’action: un pour la promotion du secteur privé, et l’autre pour le développement du secteur public.

Le but est de guider et d’orienter le développement économique et financier régional, pour soulager la pauvreté, créer le bien-être et donner du travail. EBID contribue à la création de conditions qui devraient surmonter les urgences économiques, renforcer l’industrialisation et la prospérité de l’Afrique Occidentale, en l’intégrant dans le système mondial, pour obtenir tous les bienfaits et les possibilités  de la mondialisation 


La Banque établit des programmes, selon des conditions de prêt et de valeur, indiquées avec l’UA, c’est-à-dire l’Unité de Compte, à fixer selon la monnaie courante. Les prêts pour les projets et l’assistance vont d’un minimum de UA à un maximum de 10 millions pour les projets régionaux, donnant ainsi un support plus grand aux réalités plus locales. Les intérêts demandés par la Banque, dépendent du type de projet. Ils peuvent ainsi varier de 1,5% à 4% par an pour les secteurs publics, 

De 6,5% à 12% pour les secteurs privés. La durée des projets peut être à court terme (2 ans), à moyen terme (2-7 ans) ; à long terme (plus de 7 ans). Les organes de décision sont le Groupe des Gouverneurs, celui des Directeurs et le Président. Le Groupe des est l’organisme le plus élevé dans la hiérarchie des décisions, et est formé des Ministres des Finances des Pays membres ; celui des Directeurs, qui gère l’activité ordinaire, est formé pat 8 représentants des ¨Pays ; et enfin, le Président, qui devra veiller chaque jour sur le travail de la Banque, en conformité aux décisions des Organismes précédents et supérieurs.

On publie chaque cinq ans un plan stratégique. Celui de 2007-2011 prévoit d’atteindre le chiffre de prêts d’un montant de di 832.57 UA, environs 1276,96 millions de dollars.


La priorité d’intervention est celle des infrastructures, de manière à atténuer le facteur des coûts et à relancer la compétitivité dans le secteur privé.

Pour ce qui concerne la réduction de la pauvreté, la Banque prévoit  des Prix pour ceux qui atteignent les Objectifs du Millénaire, en soutenant soit le secteur social, le développement rural et l’environnement, en accord avec les Protocoles Stratégiques pour la Réduction de la Pauvreté (PRSP), soit en présentant des garanties, des subventions, des crédits ou des fonds spéciaux. Elle accorde ces aides sous forme directe ou indirecte, par des intermédiaires, comme des ONG, des Associations, des Organisations de micro-finance ou de Banques locales, etc.


D’après les dernières données (septembre 2008), la Banque avait accordé 63,83% de ses prêts au secteur des infrastructures (environ 400 millions de dollars), 20,44% à l’industrie (environ 65 millions), 6,44% aux services (environ 52 millions), 5,91% au social (environ 41 millions) ; 0,38% au développement rural (21 millions). La plupart des interventions a été faite en faveur du Burkina-Faso (20,07%), du Bénin (16,04%), du Sénégal (14,31%), du Togo (14,74%) ; les autres Pays suivent, mais une certaine marge de pourcentage, entre 8% et 1,1%.

L’ECOWAS a également son Parlement, avec seulement un pouvoir consultatif; il a son Siège à Abuja. Chaque Etat Membre a un nombre de délégués, proportionnel à sa population, mais au moins 5 sièges. Ainsi, le Nigéria a 35 sièges, le Ghana 8, la Côte-d’Ivoire 7 ; le Burkina-Faso, la Guinée, le Mali, le Niger, le Sénégal 6; le Cap-Vert, la Gambie, la Guinée-Bissau, le Libéria, la Sierra Leone et le Togo, 5. Même s’il ne peut que présenter des conseils, le Parlement a un poids politique significatif, car il peut co-décider au sein du Conseil des Ministres des Pays Sa durée est de 4 ans.

Face à la crise mondiale, la Banque avait invité et encouragé les Etats Membres à la coopération entre Sud-Sud, et annoncé, dès le mois d’avril, le financement de 4 projets pour le Burkina Faso, la Gambie, le Bénin et le Ghana, pour un montant de 49,3 millions de dollars, parce que ces Pays étaient convaincus qu’ils devaient soutenir les économiques nationales, trop dépendantes des exportations des produits de première importance vers les Pays riches, lesquels, à cause de la crise, ont réduit leur demande, leurs aides et les échanges financiers.
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